
                           Marseille, le 6 décembre 2012
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Comme nous pouvions le craindre, malgré un « changement » de contexte
politique, notre Administration devra subir une vague de 2062 suppressions d’emplois,
au titre de la Loi de Finances 2013. S’ajoutant aux précédentes suppressions, ce nouvel
épisode de « Modernisation de l’Action Publique » (nouveau nom de la RGPP),
dégradera un  peu plus les conditions de travail, au risque de menacer l’existence même
de certaines missions.

Pour la DISI Sud-Est, ce sont 12 emplois (9 C et 3 B) qui seront supprimés, au
nom d’un dogme que FO DGFiP condamne depuis longtemps déjà ! 12 emplois, cela
peut paraître dérisoire, à l’échelle de la DGFiP, mais ce sont 12 postes de moins à
proposer aux mouvements de mutation, aux examens ou aux concours.

Le Comité Technique Local de notre Direction, convoqué le mercredi 12
décembre prochain,  prévoit, dans son ordre du jour, la question des suppressions
d’emplois.

Les représentants FO DGFiP ne sont pas des inconditionnels de la politique de la
chaise vide, le recours au boycott des instances de dialogue social n’étant pas une fin
en soi. Pour autant, il nous semble difficile de siéger dans une instance où les règles
sont faussées dès le départ, quand les outils dont use l'Administration ne sont que
prétexte pour casser le service public.

C’est donc forte de sa conviction et de sa détermination à condamner le
démantèlement de nos services que la Délégation FO DGFiP ne siègera pas au
Comité Technique de la DISI Sud-Est, mercredi prochain.

Les représentants Force Ouvrière DGFiP DISI Sud-Est

* * * *
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